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schon aus dem Grunde nicht geantwortet, weil darin Hr. Beck als Regierungsbe­
amter bezeichnet war. Als aber das Generalkonsulat wahrnahm, dass die Äusse­
rungen des Hrn. Beck Staub aufwarfen und die politische Opposition daraus 
gegen die Regierung Kapital schlug, sah es sich veranlasst, auf Grund einer durch­
geführten Untersuchung in der Presse festzustellen, dass die kanadischen Behör­
den gegenüber den Schweiz. Einwanderern sich durchaus korrekt benommen hat­
ten. Wir müssen mit dem Generalkonsulat bedauern, dass Hr. Beck zu diesen 
Presseerörterungen, die den Interessen unserer Landsleute nicht förderlich sind, 
Anlass gegeben hat. Was sodann die Geltendmachung allfälliger Reklamationen 
gegenüber den kanadischen Einwanderungsbehörden betrifft, so erscheint es als 
gegeben, dass hierzu allein unsere amtlichen Vertreter zuständig sind. Wie 
Hr. Beck dazu gelangt, dem Generalkonsulat bezüglich des Verkehrs mit der 
Canadian Pacific Comp, eine Weisung zu erteilen, ist uns unklar.

Wie Sie in Ihrem Schreiben erwähnen, hat Hr. Beck die ausdrückliche Weisung 
erhalten, den kanadischen Behörden und Gesellschaften gegenüber von vornher­
ein keine Zweifel über seine nichtamtliche  Stellung zu lassen. Im Hinblick auf den 
erwähnten Artikel in der «Gazette» von Montreal ersuchen wir Sie, Hrn. Beck 
Ihre Weisung nachdrücklich in Erinnerung zu rufen sowie ihn einzuladen, allfäl­
lige Reklamationen unserem Generalkonsulat zu unterbreiten, damit dasselbe sie 
an die hiefür zuständigen Amtsstellen weiterleiten kann. Wir legen Gewicht dar­
auf, dass Hr. Beck wichtigere Angelegenheiten mit dem Generalkonsulat bespre­
che und durch ein harmonisches Zusammenarbeiten mit diesem die Interessen 
unserer Auswanderer und unseres Landes fördere. Im weitern wollen Sie Herrn 
Beck nahelegen, sich inskünftig der Presse gegenüber in grösserer Reserve zu hal-

Herr Generalkonsul Hübscher wird Ende dieses Monats auf Urlaub in der 
Schweiz (bei seinem Vater, Herrn Gerichtspräsident Dr. Hübscher in Basel) ein- 
treffen; wir erachten es als wünschenswert, dass alsdann zwischen ihm und Ihnen 
über die obberührten Verhältnisse eine mündliche Aussprache stattfinde.
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de l ’Union soviétique, G. Tchitchérine, au Conseil fédéral
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Le Gouvernement russe ne se trouve pas encore en possession de tous les faits 
relatifs au crime atroce qui vient d ’être commis sur le territoire suisse, notamment 
du meurtre du délégué plénipotentiaire de la Russie, de l’Ukraine et de la Géor-
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gie, Vorowsky, mais les données que le Gouvernement russe possède lui perm et­
tent déjà de déclarer qu ’il rend le Gouvernement suisse responsable de la conduite 
des autorités suisses qui rendit possible ce crime et qu’il en tirera les conclusions 
qui s’imposent.

Les dernières communications1 du regretté Vorowsky démontrent avec une 
certitude complète que les autorités suisses négligèrent absolument de prendre les 
mesures de précaution les plus élémentaires pour la protection du délégué russe et 
de ses collaborateurs, quoique des menaces à leur égard eussent été proférées de 
la part de certains éléments criminels de la Suisse et qu ’une délégation de ces élé­
ments2 eût tenté de s’introduire chez le délégué russe avec des intentions manifes­
tement hostiles. Quoique ces faits eussent été connus des autorités suisses, ces 
dernières laissèrent le délégué russe et ses collaborateurs sans la moindre protec­
tion. Cette conduite des autorités suisses était d ’autant plus inouïe que les déléga­
tions plénipotentiaires assistant à une conférence internationale doivent évidem­
ment être considérées par l’Etat sur le territoire duquel cette conférence a lieu 
comme possédant les prérogatives diplomatiques.3 La délégation de la Russie, de 
l’Ukraine et de la Géorgie se trouvait à Lausanne sur la base d ’une invitation spé­
ciale qui lui était parvenue de la part des Puissances invitantes de la Conférence. 
Aucun fait n ’était survenu depuis qui aurait pu faire considérer cet état de choses 
comme n’étant plus en vigueur. Quand la conférence fut interrompue au com­
mencement de février, il fut déclaré officiellement par le secrétariat que la confé­
rence ne doit aucunement être considérée comme terminée et que ses travaux ne 
sont qu ’interrompus pour un certain laps de temps. Le secrétariat de la conférence 
ainsi qu ’une partie du personnel des principales délégations restèrent même à 
Lausanne. Il dépendait de chaque délégation d ’y laisser quelques membres de son 
personnel auxiliaire ou un délégué plénipotentiaire. Le président de la délégation 
russe, ukrainienne et géorgienne déclara alors au secrétariat de la conférence 
qu ’après son départ, Worowsky remplirait les fonctions de délégué de la Russie, 
de l’Ukraine et de la Géorgie: celui-ci avait en conséquence le droit de se trouver à 
Lausanne quand bon lui semblerait, tant que la conférence ne serait pas considé­
rée comme terminée. Aucun changement dans cette situation ne survint depuis

1. Le 15 mai, le journa l Isvestiya publia  une lettre de Vorowski, datée du 9 m ai dans laquelle il 
écrit: [...J A m  Sonntag erschienen im Hotel unter der Führung irgendeines A pothekers  ein paar 
Jünglinge und begannen, nachdem  sie sich als V ertreter einer nationalen Liga erklärt hatten, 
über meine Position gegenüber der Schweizerischen Regierung zu reden. Ich habe sie nicht 
empfangen; Genosse Ahrens jedoch, der zu ihnen ging, um zu hören, um was es sich handelte, 
erklärte ihnen, sie sollten sich in dieser Angelegenheit an ihre Regierung wenden. Jetzt laufen 
sie in der Stadt herum und schreien, sie würden uns zwingen, die Schweiz zu verlassen.
Ob die Polizei irgend welche M assnahmen zu unserem Schutz ergreift, ist uns unbekannt. Rein 
äusserlich ist nichts zu sehen. Hinter diesen Raudis spürt m an nur zu gut eine andere, bewusstere 
Absicht, vielleicht sogar die des Auslandes. Die Schweizerische Regierung, die darüber gut 
orientiert ist, da alle Zeitungen davon reden, muss die volle V erantwortung für unsere U nver­
sehrtheit tragen. Die Haltung der Schweizerischen Regierung ist eine schandbare Verletzung 
der am Anfang der Konferenz gegebenen Garantien, und jeder Überfall auf uns ist in diesem 
aufs Höchste wohleingerichteten Land nur mit Kenntnis und Duldung der Behörden möglich. 
Sollen sie die Verantwortung tragen. / . . . / ( E  2001 (B) 4 /2 1 ) .
2. Cf. n° 272, note 2.
3. Pour l'appréciation du Statut de la délégation russe par le Conseil fédéral, cf. n°' 271, 275.
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lors, pouvant priver le délégué de la Russie, de l’Ukraine et de la Géorgie de ses 
pleins pouvoirs et de sa capacité de plénipotentiaire. Le Gouvernement russe 
considère donc le refus du Gouvernement fédéral suisse d ’accorder des visas aux 
courriers diplomatiques qui se rendaient chez le délégué de la Russie, de 
l’Ukraine et de la Géorgie de la part de ses gouvernements comme une violation 
flagrante des devoirs les plus élémentaires des relations internationales et comme 
un acte inadmissible et hostile, dirigé contre la Russie, l’Ukraine et la Géorgie.

Le refus illégitime de reconnaître les attributions diplomatiques du délégué de 
la Russie, de l’Ukraine et de la Géorgie et la création de la situation anormale et 
ambiguë dans laquelle il se trouvait eurent pour résultat l’atmosphère de violentes 
attaques qui contribua à l’assassinat de Vorowsky, rendu possible par l’absence de 
toute mesure de précaution de la part des autorités suisses. En prenant donc en 
considération toutes les circonstances de cette affaire, le Gouvernement russe 
constate que la conduite des autorités suisses en cette manière doit être manifeste­
ment qualifiée de tolérance par rapport à un des crimes les plus graves, au meurtre 
d ’un représentant plénipotentiaire d ’un autre pays. Toutes les couches des peu­
ples de Russie, considérant le coup porté à leur représentant comme dirigé contre 
eux-mêmes, sont pénétrées de l’indignation la plus profonde à l’égard de ce crime, 
qui est une insulte à tous les peuples de la Russie, et à l’égard de la conduite du 
Gouvernement suisse.

En vue de la responsabilité grave et absolument évidente qui pèse sur le G ou­
vernement suisse en l’affaire de l’assassinat du plénipotentiaire Vorowsky, le 
Gouvernement russe exprime avant tout la certitude que le Gouvernement suisse 
ordonnera en cette affaire l’enquête la plus rigoureuse, la remettra au tribunal qui 
d ’après les lois suisses juge les crimes politiques les plus graves et communiquera 
au Gouvernement russe les résultats de l’examen de cette affaire avec tous les 
détails, et que pareillement tous le fonctionnaires coupables de la moindre faute 
en ce qui concerne la tolérance des autorités suisses vis-à-vis de ce crime seront 
destitués et jugés. Le Gouvernement russe compte ensuite fermement que tous les 
devoirs de relations internationales qui sont obligatoires en cas de crimes aussi 
graves portant atteinte à tout un pays seront observés sans faute par le Gouverne­
ment suisse et que ce dernier ne se départira point de son devoir international 
manifeste pour donner satisfaction pleine et entière à la Russie. Il espère enfin que 
le Gouvernement fédéral suisse ne différera pas sa réponse aux questions men­
tionnées plus haut.
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